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Ce livre est dédié à tous ceux qui consacrent leur vie
à placer l’intérêt général et le bien commun
au cœur du processus de création de la valeur.
Préface
Au moment où j’écris ces lignes, nous vivons sous l’emprise de la pandémie de Covid-19 et des défis majeurs qu’elle impose à chacun des membres de la communauté humaine dans le monde entier. Pour vaincre la pandémie, d’énormes investissements sont nécessaires dans les biens et les services physiques et sociaux – depuis la course engagée pour vacciner la population mondiale, produire les équipements de protection individuelle (EPI) nécessaires et mettre au point des méthodes d’apprentissage en ligne adaptées pour les enfants privés d’école, jusqu’à la conception de nouveaux filets de protection sociale. Cette lutte exige aussi une coopération sans précédent entre les nations, les citoyens, les pouvoirs publics et le secteur privé – qui devrait atteindre un degré que nous n’avions encore jamais observé. Fondamentalement, nous sommes en présence d’une véritable mise à l’épreuve de la capacité des États et de l’efficacité de la gouvernance à l’intérieur des pays et entre eux.
Dans le monde entier, les pouvoirs publics s’efforcent de s’adapter à ce défi par des voies diverses et avec des degrés de réussite contrastés. La gouvernance est la clé de l’adaptation réussie1. Les réponses des pays ont divergé tant par la quantité que par la qualité des mesures prises. De nombreux gouvernements ont engagé des sommes colossales au nom d’une doctrine du « quoi qu’il en coûte ». Cependant, s’il est bien une chose que nous avons apprise de la crise financière de 2008, c’est que l’injection d’argent par trillions dans l’économie n’aura que peu d’impact si les structures visées par ces dépenses sont trop faibles. Nous ne pouvons pas courir le risque de voir cela se renouveler.
Sommes-nous capables de produire suffisamment d’EPI pour tous ceux qui travaillent en première ligne ? Assez de respirateurs pour les patients hospitalisés dans les unités de soins intensifs ? De déployer des vaccins pour renforcer l’immunité mondiale ? Pourrons-nous protéger les personnes qui ont perdu leur emploi, afin de leur garantir leur droit fondamental à un revenu minimum, à se nourrir, être logées et accéder à l’éducation ?
Les réponses à ces questions dépendent de l’organisation de notre économie – au-delà de la quantité d’argent mobilisée pour résoudre les problèmes. Tout repose sur les structures concrètes, la compétence et les types de partenariat entre les secteurs public et privé. Nous avons aussi besoin d’une vision pour imaginer un monde différent. Une vision sur la nature de la croissance que nous voulons avoir, avec les outils nécessaires pour l’atteindre – qui permettra de donner une orientation nouvelle à l’économie. Car c’est bien une orientation nouvelle qu’il nous faut.
Un exemple intéressant nous est apporté par la réussite au Vietnam de la lutte contre l’épidémie de Covid-19. Le gouvernement de ce pays, pourtant toujours considéré comme « émergent » en matière de développement, est parvenu très vite à stimuler la production de kits de test à bas coût. Il a obtenu ce résultat grâce à sa capacité à mobiliser différentes composantes de la société (recherche, armée, secteur privé, société civile) autour d’un but commun, et à faire un usage stratégique de la commande publique dans le domaine de la recherche-développement (R&D) médicale pour faire émerger des solutions innovantes – c’est-à-dire qu’il a eu recours aux dépenses publiques pour augmenter l’investissement du secteur privé2. Une coopération public-privé efficace a permis de déboucher rapidement sur la commercialisation des tests qui furent exportés en Europe et ailleurs, tout en étant déployés dans tout le Vietnam. Le gouvernement a su galvaniser des dessinateurs d’affiches, intelligemment tirer parti des réseaux sociaux, et a même édité des timbres pour promouvoir de nouveaux comportements3. En Inde, la réussite de l’État du Kérala (par contraste avec la stratégie nationale plutôt inégale du pays) est aussi le fruit d’un investissement de longue date dans la santé (incluant les protocoles mis en place en 2018-2019 à la suite de l’apparition du virus Nipah, un virus zoonotique comme le coronavirus) et d’un modèle réussi de partenariat public-privé entre les services publics médicaux et certains fournisseurs privés4. Confortée par un niveau élevé de confiance des citoyens, acquise au fil des années, la machine gouvernementale, soutenue par divers groupes volontaires d’entraide, fut prompte à mettre en place des mesures de confinement drastiques, tout en pourvoyant aux besoins des plus vulnérables, notamment les travailleurs migrants5.
Néanmoins, dans bien d’autres parties du monde, la réalité a été beaucoup moins rose. Au moment où ce livre part à l’impression [janvier 2021 pour la 1re édition], force est de constater que les problèmes auxquels sont confrontés aussi bien les États-Unis que le Royaume-Uni sont la conséquence de quarante années d’affaiblissement des capacités des pouvoirs publics à gouverner et à gérer – au nom de l’idéologie qui enjoint à l’État de se tenir à l’écart et de n’intervenir qu’en dernier ressort pour corriger les problèmes quand ils apparaissent. Cette conception de la gestion publique amenuise la capacité d’action effective des pouvoirs publics et pousse à la privatisation. Elle a conduit à développer la sous-traitance des prérogatives publiques au secteur privé en se concentrant obstinément et à tort sur des mesures statiques d’efficience6, ce qui a réduit les marges de manœuvre des États, et les a même conduits à se raccrocher à des panacées technologiques irréalistes comme l’intelligence artificielle ou les « villes intelligentes ». Cette idéologie a également conduit à réduire l’investissement dans les ressources publiques et mené à une déperdition de mémoire institutionnelle ainsi qu’à une dépendance accrue à l’égard des grands cabinets de conseil, qui ont engrangé des milliards d’honoraires au titre de contrats publics.
Au Royaume-Uni, pour la seule année 2018, le gouvernement a sous-traité des contrats de santé publique d’une valeur de 9,2 milliards de livres7. Plus de 84 % des lits des établissements de santé sont situés dans des établissements privés, et 50 000 de ces lits sont gérés par des sociétés de capital-investissement dont l’objectif ultime est le profit et non la qualité des soins. En outre, cette externalisation s’est accompagnée de coupes dans les investissements publics. Le total de la dotation budgétaire britannique pour la santé publique – qui permet aux collectivités locales d’assurer la distribution des prestations de soins essentielles et des services de prévention – a décliné en valeur réelle, passant de 4 milliards de livres en 2015-2016 à 3,2 milliards en 2020-2021, soit une baisse de près de 900 millions de livres8. Les coupes budgétaires répétées d’une année sur l’autre ont cessé en 2020, alors que la Covid-19 semait le chaos, mais la dotation globale est restée inférieure de 22 %, sur une base réelle par tête, à celle de 2015-20169. Le déclin avait déjà causé alors de lourds dommages aux ressources locales de santé publique, compromettant l’efficacité de leur réponse à la crise du coronavirus10.
Le mantra sur la nécessité d’une meilleure efficacité n’est rien d’autre que cela, une incantation répétée à l’envi. Au Royaume-Uni, quand le cabinet international de conseil Deloitte a été payé pour gérer la campagne de détection de la Covid-19, les tests furent égarés. Ce qui fait écho à l’échec complet de G4S, une autre compagnie privée habile à décrocher des contrats publics qui se révéla incapable d’assurer la sécurité des Jeux olympiques de Londres en 2012, obligeant le gouvernement à faire appel à l’armée pour sauver la situation. De même, Serco, encore un groupe privé qui emporte régulièrement des contrats de sous-traitance, a écopé d’une lourde amende pour son usage frauduleux d’une application de traçage électronique des détenus11. Pourtant cela ne l’a pas empêché de gagner un appel d’offres de 45,8 millions de livres pour tester et suivre des cas contacts un an tout juste après avoir été condamné à verser une amende d’un million de livres pour ses manquements, parmi lesquels le viol des règles de protection des données (qui a abouti à dévoiler par accident les adresses électroniques des bénéficiaires de formations). La commission des comptes publics de la Chambre des communes a mis à nu les coûts énormes et les défaillances du système externalisé de test et de traçage au Royaume-Uni12.
Le gouvernement fédéral américain a connu pareille mésaventure. En 2007, il avait élaboré un plan pour stimuler le développement de respirateurs portables à bas coût destinés à être largement déployés lors des situations d’urgence. Début 2020, soit treize ans plus tard, pas un seul respirateur n’avait encore été livré, ce qui s’explique largement par le fait que ce plan reposait sur le recours à la sous-traitance. La crise de la Covid-19 a conféré un caractère particulièrement dramatique à ce manque d’équipements. L’administration du président Obama avait déjà rencontré des blocages embarrassants dans le registre des nouvelles technologies, lorsqu’elle tentait d’appliquer ses réformes de l’assurance santé, le Patient Protection and Affordable Act, communément appelé « Obamacare ». Beaucoup de gens ne parvenaient pas à accéder au site HealthCare.gov ou à remplir leurs demandes d’assurance. Il s’ensuivit une vague de mauvaise publicité que les opposants à l’Obamacare s’empressèrent d’exploiter. Si les pouvoirs publics américains avaient été dotés de compétences technologiques suffisantes, il est vraisemblable que l’administration aurait rencontré moins de difficultés et essuyé moins de critiques virulentes. Et pourtant, c’est bien la firme Serco – pointée du doigt au Royaume-Uni pour ses échecs répétés – qui a remporté en 2013 puis en 2018 des contrats du gouvernement américain pour gérer les inscriptions à l’assurance santé de l’Obamacare, pour un montant de 1,2 milliard de dollars en 2013, puis encore 900 millions en 201813.
Le recours à la sous-traitance n’est pas un problème en soi tant que les services publics restent suffisamment compétents, préparés au risque et capables d’anticipation ; et tant que les « partenariats » sous-jacents avec le secteur privé sont bien conçus, conformément à l’intérêt général. L’ironie réside dans le fait que c’est l’abus de sous-traitance qui a fini par affaiblir les capacités des pouvoirs publics à organiser les contrats. En mars 2020, comme s’il faisait écho aux difficultés du gouvernement américain, le gouvernement du Royaume-Uni s’est montré incapable de disposer du nombre de respirateurs qu’il jugeait lui-même nécessaire14.
La leçon-clé est que, par temps de crise, l’intervention des pouvoirs publics ne sera efficace que si l’État possède bien toutes les capacités d’action requises. Bien loin de se cantonner à n’être, au mieux, que des correcteurs de la défaillance du marché et, au pire, des organisateurs de sous-traitance, les pouvoirs publics doivent investir pour se renforcer dans des domaines critiques – la capacité de production, les compétences d’approvisionnement, les collaborations public-privé qui sont réellement au service de l’intérêt général, et l’expertise numérique et pour la gestion des données (tout en garantissant confidentialité et sécurité). Faute de tout cela, ils ne pourront même pas définir des règles du jeu solides pour les entreprises auxquelles ils font appel, qui pourront alors aisément imposer leur propre tempo15.
Dans ce livre, je soutiens que nous nous sommes égarés et que nous ne pouvons plus nous permettre de répéter les mêmes erreurs. Le monde est confronté à un afflux de défis différents – ceux qui touchent à la santé ou à la crise du climat, comme ceux qui ont trait à la maîtrise de la technologie numérique afin de protéger la confidentialité des données. C’est bien pourquoi, en 2015, 193 pays ont pris l’engagement d’atteindre à l’horizon 2030 les dix-sept ambitieux Objectifs de développement durable (ODD) adoptés par l’ONU – couvrant les problèmes qui vont de la pauvreté à la pollution des océans. Pour les résoudre, il nous faut une approche des partenariats public-privé très différente de celle que nous avons suivie jusqu’à maintenant. Ce qui requiert de repenser radicalement la raison d’être de la puissance publique et de quelles ressources et compétences elle a besoin. Mais, plus important encore, notre action sera déterminée par la nature même du capitalisme que nous voulons construire : comment gouverner les rapports entre les sphères publique et privée, et comment structurer les règlementations, les relations et les investissements de telle sorte que tous puissent prospérer dans le respect des limites de notre planète. Comme nous le détaillerons, il s’agit de créer une économie fondée sur la recherche de solutions et concentrée sur les objectifs les plus ambitieux – ceux qui comptent le plus pour les gens et pour la planète. Il n’est pas question de se payer de mots en invoquant une nouvelle « exploration de la Lune », qui ne serait qu’un projet fétiche solidement compartimenté. En revanche, il s’agit bien de transformer les organes de gouvernement de l’intérieur et de renforcer les systèmes – de santé, d’éducation, des transports ou de l’environnement – tout en impulsant une nouvelle orientation pour l’économie.
Pour retrouver le bon chemin, il faut nous demander encore ce que devrait être le rôle de l’État dans l’économie et par conséquent quels instruments, structures et compétences lui sont nécessaires – au sein même des organisations publiques, mais aussi pour encourager les collaborations entre organisations publiques et privées appelées à travailler en symbiose, partageant les risques comme les récompenses – pour résoudre les problèmes les plus pressants de notre temps. Nous parlons bien ici, en somme, de repenser le capitalisme.
Les défis sont urgents. Ce sont les existences mêmes des personnes, et la santé de notre Terre, qui dépendent de notre détermination à les affronter.


Première partie
Une mission ancrée dans la réalité
Ce qui fait obstacle à une nouvelle expédition lunaire


  1

  La mission et la raison d’être

  
    En septembre 1962, dans un discours resté fameux, prononcé à l’université Rice, à Houston, le président John F. Kennedy annonça l’engagement du gouvernement américain dans « l’aventure la plus risquée, dangereuse et grandiose jamais entreprise par l’homme » : les États-Unis allaient envoyer une mission habitée sur la Lune, en ramenant l’équipage sain et sauf. Il affirma l’ambition d’y parvenir « avant la fin de la décennie1 ». Effectivement, deux hommes (il n’était pas encore question de femmes alors) foulèrent pour la première fois le sol de la Lune sept ans plus tard, le 20 juillet 1969.

    Au moment de la déclaration de Kennedy, les États-Unis étaient encore à la traîne de l’Union soviétique dans le domaine de la technologie spatiale. En 1957, les Soviétiques avaient stupéfié le monde en lançant Spoutnik, le premier satellite artificiel mis en orbite autour de la Terre. Tout récemment, en avril 1961, Youri Gagarine était devenu le premier humain à tourner en orbite dans sa capsule Vostok 1. On était alors au plus fort de la guerre froide et l’on craignait beaucoup que l’Union soviétique n’ait acquis un avantage technologique et militaire redoutable sur les États-Unis et l’Occident. Durant sa campagne électorale de 1960, Kennedy avait exploité le thème d’un prétendu retard des États-Unis sur l’URSS dans le domaine des missiles (« missile gap »)2. Cette allégation reposait sur des estimations de la CIA et du Pentagone selon lesquelles l’Union soviétique disposait de plus de missiles balistiques intercontinentaux que les États-Unis, mais, après l’élection de Kennedy, il apparut que c’était le contraire. Ainsi, c’est l’objectif de surpasser les Soviétiques à tout prix qui a donné l’impulsion décisive au déclenchement de l’une des innovations les plus extraordinaires de toute l’histoire humaine.

    Ce qui allait prendre le nom de programme Apollo a coûté au gouvernement américain 28 milliards de dollars, soit 283 milliards en dollars de 20203. Le programme a englouti jusqu’à 4 % du budget du pays et impliqué plus de 400 000 collaborateurs au sein de la National Aeronautics and Space Administration (NASA), des universités et des entreprises sous-traitantes. Mais on ne s’arrêta pas au coût : ce qui comptait, c’était de mener le travail à bien. La dépense n’embarrassait pas Kennedy, qui déclara tranquillement dans son discours : « Tout cela va nous coûter beaucoup d’argent. » De fait, souligna-t-il, le budget spatial allait augmenter chaque année pour atteindre en 1962 environ 5,4 milliards de dollars par an : « Un montant impressionnant, certes, mais inférieur pourtant à ce que nous dépensons chaque année en cigarettes et cigares. » Et la réussite était-elle assurée ? Non, dit-il, reconnaissant que le retour sur l’investissement consenti était complètement incertain : « Je réalise que c’est dans une large mesure un acte de foi et de vision, car nous ne savons pas quels bénéfices nous en retirerons. »

    Quel contraste avec la manière dont on nous parle aujourd’hui des coûts de nos services publics – et de leur impact sur les déficits annuels et la dette –, mais jamais de l’ambition ou des grands desseins qu’ils s’efforcent de poursuivre. Il est admis que, dès lors qu’on augmente les dépenses dans un secteur, il faut les réduire dans un autre. On ne saurait être plus éloigné de l’approche de l’exploration spatiale, quand l’énergie et l’attention de tous étaient concentrés sur l’objectif ultime – réussir un alunissage – et sur l’investissement et l’effort d’innovation que cela exigeait.

    Kennedy entrevoyait comment l’ambitieuse mission se traduirait en « retombées » (toutes ces innovations technologiques et organisationnelles qu’il était impossible de prédire au démarrage) pour la vie sur terre. Et la technologie nécessaire pour traiter les données en temps réel, et introduire ce système dans le petit ordinateur du module lunaire, a incontestablement constitué le principal stimulant du gros de l’innovation ayant abouti à ce que nous appelons aujourd’hui les logiciels4. De nouvelles méthodes de management ont également émergé, qui ont permis de diviser des problèmes vastes et complexes en sous-ensembles plus accessibles. La firme Boeing copiera ce modèle plus tard pour produire le 747, le tout premier avion gros-porteur au monde.

    Ce livre entend nous inciter à appliquer le même degré d’audace et d’expérimentation aux plus grands problèmes de notre temps – depuis les défis sanitaires tels que les pandémies, jusqu’aux défis environnementaux tels que le réchauffement climatique, ou encore ceux de l’éducation, illustrés par exemple par l’inégalité d’accès à la technologie numérique, qui crée des fossés entre les étudiants en termes d’opportunités et de réussite. Tout autant que de l’innovation technologique, ces problèmes majeurs relèvent aussi d’innovations dans les champs social, organisationnel et politique. Car ils sont immenses, complexes et résistent aux solutions simples. Si nous voulons parvenir à les résoudre réellement, et pas seulement à la marge, il nous faut absolument concentrer l’action politique sur les résultats. Ce qui implique d’arriver à faire vraiment coopérer les secteurs public et privé pour investir dans les solutions, dans une perspective à long terme, et en gouvernant le processus de telle sorte qu’il se déroule bien dans le sens de l’intérêt général.

    La première aventure lunaire offrait une possibilité d’exercice à très grande échelle de résolution des problèmes, avec un secteur public aux commandes, collaborant de près avec des entreprises (petites, moyennes et grandes) sur des centaines de cas précis. L’exercice exigeait une coopération entre les pouvoirs publics et un grand nombre de secteurs économiques différents, allant de l’informatique et de l’équipement électrique à l’alimentation et aux matériaux. Le gouvernement se servait de sa puissance d’achat pour élaborer des marchés d’approvisionnement nets et précis, et ambitieux à l’extrême. Quand il arrivait au secteur privé de ne pas pouvoir honorer ses engagements, la NASA relançait le défi et refusait de payer tant qu’il n’y avait pas de solution satisfaisante. Lorsqu’elles réussissaient, les compagnies pouvaient se développer en servant les nouveaux marchés ouverts par les commandes publiques, et changer d’échelle en suivant une stratégie assise sur des objectifs clairs.

    C’est parce qu’ils participaient d’une mission, pilotée par l’État et accomplie par de nombreuses parties, que tous ces efforts constituaient un tout intégré et orienté dans la même direction. Aujourd’hui, nous manquons désespérément d’une approche « missionnaire » – sous forme de partenariats entre les secteurs public et privé appelés à résoudre des problèmes sociétaux clés. Imaginons par exemple qu’on mette à contribution la politique de commandes publiques pour stimuler le maximum d’innovation possible (dans les domaines social, organisationnel et technologique) afin de traiter des problèmes aussi divers que les agressions au couteau dans les villes ou la solitude des personnes âgées chez elles.

    Il est évident que les leçons de l’aventure lunaire ne peuvent pas simplement être « copiées et collées » sur n’importe lequel des défis de nos jours. Pourtant, elles éclairent la nécessité de ressusciter l’ambition et la vision dans nos décisions politiques quotidiennes. Il ne suffit pas de se contenter ici de déclarations hardies. Il nous faut croire dans le secteur public et investir dans ses capacités fondamentales, dont l’aptitude à interagir avec les autres créateurs de valeur de nos sociétés et concevoir des contrats qui fonctionnent dans le sens du bien public. Nous devons créer des interfaces plus efficaces avec les innovations à travers la société tout entière ; repenser nos programmes politiques ; revoir la gestion des régimes de propriété intellectuelle ; et recourir à la R&D pour répartir l’intelligence entre le monde académique, l’État, le monde des affaires et la société civile. Tout cela suppose que soit restauré l’esprit d’utilité publique dans les politiques afin que celles-ci visent à apporter des bénéfices tangibles aux citoyens en se fixant des buts conformes aux attentes des personnes, guidés par le souci de l’intérêt général plutôt que par la recherche du profit5. Cela implique aussi de placer l’intérêt général au cœur de la gouvernance des entreprises, en prenant en compte les besoins de toutes les parties prenantes, y compris les salariés et les entités associatives et sociales, et pas seulement les actionnaires (qui sont les copropriétaires du capital d’une compagnie).

    Dans ce contexte, se mettre en mode « expédition lunaire » revient à se fixer des objectifs ambitieux et stimulants tout à la fois, propres à catalyser l’innovation au travers de multiples secteurs et acteurs de l’économie. Il s’agit également d’imaginer un avenir meilleur et d’organiser les investissements publics et privés pour que cet avenir se réalise. C’est, en somme, ce qui a permis de réussir le voyage aller-retour d’un homme sur la Lune.

    Mais il y a un hic.

    Les idées reçues sur l’État continuent à présenter ce dernier comme une lourde machine bureaucratique incapable d’innover : dans le meilleur des cas, son rôle devrait se limiter à réparer, réglementer, redistribuer ; il ne servirait qu’à corriger les marchés lorsque ceux-ci dysfonctionnent. Pour les tenants de ce dogme, les fonctionnaires ne sauraient être aussi créatifs et amateurs de risque que les entrepreneurs de la Silicon Valley, et le gouvernement devrait s’en tenir à aplanir le terrain de jeu avant de se retirer – laissant ainsi le champ libre aux acteurs du secteur privé prêts à prendre des risques.

    La thèse que je défends dans ce livre est que nous n’arriverons pas à sortir des problèmes majeurs auxquels nos économies sont confrontées tant que nous n’aurons pas abandonné cette approche étriquée. Une théorie de la mission telle que je l’esquisse ici peut nous aider à restructurer le capitalisme contemporain. L’ampleur de la réinvention à mener est telle qu’elle oblige à recourir à un nouveau récit et à un nouveau vocabulaire pour notre économie politique, en nous fondant sur l’idée que la politique comme les affaires doivent être guidées par l’utilité publique6. Cela demande de l’ambition – en s’assurant que les contrats, les relations et les messages émis se traduiront par une société plus soutenable et équitable. Et cela demande également un processus aussi inclusif que possible, qui implique de nombreux créateurs de la valeur. Le sens de l’intérêt général doit être constamment au centre du processus de création collective de la richesse, afin de garantir un alignement plus robuste entre la création de la valeur et sa répartition. Cette dernière ne doit pas être vue sous le seul angle de la redistribution (ex post), mais aussi sous celui de la prédistribution (ex ante) : c’est-à-dire une manière plus symbiotique, pour les acteurs économiques, d’entrer en relation, de coopérer et de partager.

    Il est essentiel de bien établir le lien entre les propriétés micro du système – telles que la gouvernance des organisations – et les caractéristiques macro du type de croissance que l’on recherche. En nous demandant comment améliorer l’organisation des rapports entre les secteurs public et privé autour de l’intérêt général, nous pourrons générer une croissance qui sera plus équilibrée et résiliente, avec de nouvelles compétences et des opportunités réparties dans toute l’économie. Mais cela oblige à remplacer dès le départ la terminologie passe-partout en usage de « partenariat » par des indicateurs plus précis, pour déterminer ce que doit être un écosystème symbiotique et mutualiste ; c’est-à-dire un système où les risques et les récompenses sont partagés plus équitablement. À notre époque, les rapports sont malheureusement souvent de nature parasitaire : le financement de la santé publique est ainsi structuré de telle sorte que les médicaments développés grâce à de l’argent public ne sont pas à portée de bourse des citoyens.

    Une approche fondée sur les missions : c’est ainsi que j’appelle cette manière différente de faire les choses. L’enjeu consiste à fixer des orientations à l’économie, puis à placer les problèmes à résoudre au centre de notre conception du système économique. Pour cela, il faut imaginer des politiques qui catalysent au sein de l’économie l’investissement, l’innovation et la collaboration entre une grande diversité d’acteurs, en impliquant aussi bien le monde des affaires que les citoyens. Cela suppose de se demander quel genre de marchés l’on souhaite plutôt que de chercher à identifier quel problème doit être réglé pour améliorer le fonctionnement du marché. Et cela implique encore qu’on utilise des instruments comme les prêts, les subventions et la commande publique pour propulser les solutions les plus innovantes au-devant de problèmes spécifiques : comment débarrasser l’océan des déchets plastique, ou comment réduire la fracture numérique. La mauvaise question à poser est : Combien d’argent avons-nous et que pouvons-nous faire avec ? La bonne question est : Qu’est-ce qui doit être fait et comment construisons-nous les budgets pour atteindre ces objectifs ?

    C’est une tâche immense qui se dresse devant nous. Nous vivons une époque de crise du capitalisme, et une idéologie biaisée sur le rôle de l’État a imprégné nos croyances sur ce qu’il peut faire – et donc également sur ce que peuvent faire d’autres acteurs en partenariat avec lui. Pourtant, une période de crise offre justement le moment propice pour réinventer le genre de société que nous voulons bâtir, et imaginer de quelles compétences et capacités nous avons besoin pour y parvenir.

    Ce livre a-t-il pour objet de repenser l’État, ou le capitalisme ? La réponse est : les deux. La transformation du capitalisme implique de modifier autant l’organisation de l’État que la gestion des affaires – et de faire évoluer les modes d’interaction des organisations publiques et privées. La clé d’une approche fondée sur les missions se situe dans le fait de piloter les structures de gouvernance des organisations, et les rapports entre elles, suivant le prisme de la notion d’« utilité ».

    Pendant de nombreuses années, nous avons assisté à une multiplication des appels à promouvoir des modes de gouvernance des entreprises plus « responsables » et à évoluer d’un capitalisme des actionnaires vers un capitalisme des parties prenantes. En janvier 2018, Larry Fink, PDG de BlackRock, le plus grand gestionnaire d’actifs au monde, a adressé à 500 présidents d’entreprise une lettre intitulée « Un esprit de responsabilité », dans laquelle il écrit : « Sans raison d’être clairement affirmée, aucune entreprise, qu’elle soit publique ou privée, ne peut réaliser tout son potentiel. Elle finira par perdre le droit d’exercer son activité, qui lui est accordé par les parties prenantes clés. Elle succombera à des pressions à courte vue pour distribuer des dividendes, sacrifiant au passage les investissements dans le développement des collaborateurs, l’innovation et les dépenses en capital qui sont nécessaires pour une croissance à long terme7. » Un an et demi après, en août 2019, le même message fut repris par la Business Roundtable, puissant club réunissant 180 dirigeants de grandes entreprises, dont les PDG d’Apple, Accenture et JP Morgan Chase. Dans une déclaration, ses membres soulignèrent que, pour développer une forme plus fonctionnelle de capitalisme, il fallait distribuer plus largement les profits à l’ensemble des parties prenantes, notamment les principales d’entre elles, les salariés et les communautés8.

    Le problème est que, en dépit de ces appels au changement, il ne se passe pas grand-chose. Et ce n’est pas seulement parce que la transformation nécessaire doit s’inscrire au cœur même des modèles d’affaires et des chaînes de valeur, et cesser d’être considérée comme un objectif subsidiaire ; c’est aussi parce qu’un sens renouvelé du bien commun doit s’imposer au cœur des relations entre toutes les organisations de l’économie, et pas seulement au sein des entreprises. Le changement viendra de la façon dont sera revisitée la cocréation de la valeur par les différents acteurs et organisations économiques. Il est vrai que ce livre est centré sur les réformes ô combien nécessaires de nos institutions publiques. Cependant, dans la mesure où l’activité de l’État – par ses investissements directs, ses subventions indirectes, sa fiscalité et sa réglementation – se situe au centre de presque toutes les relations, repenser l’État revient à repenser le capitalisme.

    Si ce livre s’adresse autant aux théoriciens qu’aux praticiens, il est surtout conçu comme un guide décrivant comment nous pouvons « vivre » le capitalisme différemment. Il démontre que nous devrions réformer les organisations, les structures de gouvernance et la conception des leviers concrets de la politique économique : tous les outils dont nous avons besoin pour construire une économie ciblée sur des objectifs d’utilité publique.
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